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  Saint-Astier, le 22 juin 2026 
 

Monsieur Pascal PROTANO 
Président du SMD3 

La Rampinsolle 
24660 COULOUNIEIX-CHAMIERS 

 
Objet : Comité syndical SMD3 du 23 juin 2026 
Position des élus de la CCIVS 

 

Monsieur le Président, 
Vous connaissez notre attachement au territoire de la Dordogne, à la qualité du service public et, en ce sens, 
notre collectivité a su apporter son soutien dans les décisions cruciales pour votre syndicat. 
 
Nous tenons à réagir rapidement suite aux informations qui nous ont été tout récemment apportées par le 
SMD3 sur sa situation financière et votre proposition de supprimer la redevance incitative au profit d’un 
retour à la taxe d’enlèvement des ordures ménagères, pour résoudre les problèmes financiers qui seraient 
dus – selon vous – pour l’essentiel à un manque sensible de trésorerie. 
 
Ce revirement de situation suscite de nombreuses interrogations et nous souhaitons vous faire part de notre 
prudence quant aux conséquences d’un tel changement. 
 
En effet, après être parvenu à nous convaincre du bienfondé de la mise en place de cette redevance en lieu 
et place de l’ancienne TEOM, le SMD3 présente aujourd’hui le scénario de retour à une Taxe comme étant la 
meilleure solution. Il nous apparait difficile d’expliquer aux administrés un tel revirement après leur avoir 
présenté durant ces trois dernières années, les avantages de la redevance incitative et son intérêt en 
matière de réduction des déchets, d’amélioration du tri et de responsabilisation des usagers. 
 
Au regard des éléments portés à notre connaissance, nous ne pouvons qu’être surpris par cette nouvelle 
situation, mais également par le calendrier particulièrement court qui nous est proposé pour analyser et 
nous prononcer sur une réorganisation aussi importante. Par contre, vous considérez qu’il n’est pas utile de 
remettre en question le maintien du forfait d’ouverture de PAV limité. 
 
Rappelons que la Dordogne, avant la mise en place de la REOMI, faisait partie des meilleurs « élèves » en 
matière de tri sélectif. Vous affirmez – chiffres à l’appui - que le tonnage du sac noir a baissé depuis 
l’instauration de la REOMI et la mise en place d’un forfait d’ouverture de PAV limité. Nous nous permettons 
de douter de ces chiffres : le taux de refus du sac jaune est tel qu’il est impossible de ne pas voir le rapport 
entre cette dégradation de la qualité du tri sélectif et la mise en place d’ouvertures limitées. Certes le 
tonnage du noir « brut » peut avoir baissé, mais vous savez bien qu’une grande partie de cette baisse se 
retrouve en fait dans les containers jaunes. Donc, on ne peut pas considérer l’objectif atteint. 
 
Ainsi, force est de constater qu’on assiste aujourd’hui à une rupture de la confiance de l’administré. Les 
usagers considèrent ce forfait d’ouvertures comme source d’inégalités. Pire, cela a provoqué des réactions 
violentes avec pour conséquences immédiates des détériorations de PAV et/ou des dépôts sauvages, 
contribuant ainsi à dégrader la qualité du tri en Dordogne. 
 
Dans votre rapport de présentation, vous faites également peser la responsabilité des difficultés financières 
du syndicat aux collectivités qui ont « délibérément décidé de recourir à la dérogation permise par l’article 
L2333-76 du CGCT dans le but de maintenir leur coefficient d’intégration fiscale afin de majorer leur DGF. 
Cette décision a entraîné pour vos services une complexité administrative et comptable » que chacun 

mailto:contact@ccivs.fr
http://www.ccivs.fr/


 
Communauté de Communes Isle Vern Salembre 

CCIVS – B.P. 6 – Le Bateau - 43 rue Victor Hugo - 24 110 SAINT ASTIER 
Tél. : 05.53.03.45.82 | Courriel : contact@ccivs.fr 

www.ccivs.fr  

d’entre nous avait souligné à l’époque. Cependant, on nous avait assuré que « c’était la seule solution » ; que 
vos équipes étaient tout à fait prêtes à assumer cette charge et PERSONNE n’a pu nous faire les simulations 
nécessaires à une éventuelle perte de DGF si l’on abandonnait purement et simplement tout lien avec cette 
compétence.  
 
Pour ces raisons, nous estimons aujourd’hui qu’il est plus qu’urgent d’observer un moratoire avant de 
prendre toute décision hâtive, pour laquelle nous considérons ne pas avoir obtenu tous les éléments qui 
nous permettraient de nous prononcer en toute connaissance de cause et en engageant notre responsabilité 
d’élus. 
 
Qui plus est, nous souhaitons apporter notre réflexion à cette « reconstruction ». Ainsi, il nous apparait 
aujourd’hui indispensable que le SMD3 – mais également les élus locaux que nous sommes – regagnions la 
confiance de nos administrés en matière de gestion des déchets ménagers. Pour ce faire, un geste 
hautement symbolique serait la suppression des ouvertures limitées de PAV. Cela devrait permettre de 
renouer le dialogue avec une population désabusée et favoriserait une meilleure qualité de tri, tout en 
limitant les coûts liés aux incivilités et aux difficultés de fonctionnement engendrées par le dispositif actuel. 
 
Nous demandons également un délai supplémentaire de réflexion afin de pouvoir étudier plus en 
profondeur les données disponibles, les impacts financiers, organisationnels et environnementaux d’une 
telle modification, et ainsi être en mesure de prendre une décision éclairée dans l’intérêt de nos administrés. 
Ainsi, il nous faut connaître les détails d’un éventuel passage à la TEOMI. Quel montant ? Quel taux les 
collectivités locales devront-elles prendre la responsabilité de voter en octobre ? quel sera le système 
d’incitation au tri privilégié ? 
 
Chacun s’accorde à demander un vrai débat avec toutes les parties prenantes du système de collecte et de 
traitement des déchets (élus, associations, professionnels et usagers). Il n’est pas trop tard pour l’organiser. 
 
Par conséquent, les élus de la CCIVS, réunis en conférence des maires, ont souhaité faire connaître leur 
position – qui sera la position de ses représentants au sein du conseil syndical – à savoir : 

- Le report de cette question de choix entre la TEOMI et la REOMI 
- La suppression des ouvertures limitées de PAV 

 
Si le conseil syndical du SMD3 décide tout de même de mettre cette question au vote (choix entre TEOMI et 
REOMI), les élus de la CCIVS quitteront la salle et nous appelons tous élus tiraillés par le doute et qui, comme 
nous, considèrent l’enjeu si important qu’il ne peut être question de voter sans avoir l’intégralité des 
éléments nécessaires à cette prise de décision, à faire de même. 
 
Monsieur le Président, vous savez que la CCIVS a su soutenir l’action du SMD3 afin de parvenir aux objectifs 
fixés par la Loi. Aujourd’hui, les élus de la CCIVS souhaitent être entendus, comme les administrés, sur un 
sujet qui nous inquiète tous : l’avenir de la gestion des déchets en Dordogne. Il est essentiel que les choix qui 
seront arrêtés garantissent un service durable, efficace et accepté par les citoyens. 
 
Nous restons à votre disposition pour tout échange et vous prions de croire, Monsieur le Président, à 
l’assurance de nos sincères salutations. 
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